
CHAPITRE 30

Loi modifiant la Loi de l'enseignement
spécialisé

[Sanctionnée le 20 mars 1947}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'enseigne-
ment spécialisé (Statuts refondus, 1941,
chapitre 63), modifié par l'article 1 de la
loi 7 George VI, chapitre 15, et par
l'article 1 de la loi 8 George VI, chapitre
18, est de nouveau modifié

a) en y ajoutant après le mot "Hull",
dans la deuxième ligne du paragraphe 3°,
les mots "et toutes autres que le lieute-
nant-gouverneur en conseil jugera à
propos d'organiser";

b) en remplaçant le paragraphe 6° par
le suivant:

"6° Les écoles existantes d'initiation
artisanale, d'arts appliqués et de métiers
et celles que le lieutenant-gouverneur en
conseil jugera à propos d'organiser;".

2 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 8 George VI, chapitre
18, est de nouveau modifié en y ajoutant
après le mot "Hull", dans la troisième
ligne du paragraphe b, les mots "et de
tout autre directeur d'école technique
que le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra nommer pour en faire partie,"
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3 . L'article 21a de ladite loi, édic-
té par l'article 2 de la loi 7 George VI,
chapitre 15, est remplacé par le suivant:

"21a, Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il jugera à
propos de fixer, autoriser le ministre du
bien-être social et de la jeunesse à con-
clure des ententes avec des corporations
municipales, scolaires ou autres pour
rétablissement et l'entretien d'écoles tech-
niques, d'initiation artisanale, d'arts ap-
pliqués et de métiers ou de toutes autres
écoles d'enseignement spécialisé; ces cor-
porations possèdent tous les pouvoirs
nécessaires pour conclure de telles ententes
et les exécuter, sujet, quant aux corpora-
tions municipales et scolaires, à l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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